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Résumé 

La cinquième session du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique pour 
le développement de la gestion de l’information sur les catastrophes (ci-après, le Centre 
ou le CAPGIC) s’est tenue en ligne le 26 janvier 2021, accueillie par le Gouvernement 
de la République islamique d’Iran. Le Conseil a abordé les activités programmatiques 
et techniques ainsi que les questions administratives et financières du Centre. 

Le Conseil a pris acte du rapport sur les activités du Centre depuis sa quatrième 
session et s’est félicité de la conclusion de l’accord administratif et financier, qui 
constitue l’étape finale de la création du Centre en tant qu’institution régionale de la 
Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), 
conformément à la résolution 71/11 de la Commission. 

Le Conseil a approuvé le programme de travail stratégique pluriannuel du 
CAPGIC (2021-2030) et les programmes de travail annuels pour 2021 et 2022 et a pris 
acte du rapport sur la situation administrative et financière du Centre. Le Conseil a 
encouragé les membres et les membres associés de la CESAP à mobiliser des appuis 
financiers et/ou en nature pour le Centre. 

Le Conseil a vivement remercié le Gouvernement de la République islamique 
d’Iran d’accueillir le CAPGIC et de sa contribution financière généreuse aux activités 
de l’institution. Il a en outre exprimé ses remerciements aux Gouvernements du 
Cambodge et de Macao (Chine) pour leurs contributions financières au Centre. En 
outre, il s’est félicité de l’intérêt manifesté par le Gouvernement turc pour accueillir sa 
sixième session. Le Conseil a remercié le Gouvernement de la République islamique 
d’Iran d’avoir accueilli sa cinquième session. 
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 I. Questions appelant une décision de la Commission ou 
portées à son attention 

1. Les décisions ci-après, adoptées par le Conseil d’administration du 
Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de l’information 
sur les catastrophes (CAPGIC), sont portées à l’attention de la Commission 
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) : 

Décision 1 

Le Conseil d’administration du CAPGIC prend note du rapport sur les 
activités du Centre depuis sa quatrième session et se félicite des progrès 
accomplis et des résultats obtenus dans la mise en œuvre du programme de 
travail du Centre. 

Décision 2 

Le Conseil prend note de la situation administrative et financière du 
Centre. 

Il prend note de l’achèvement du processus de création du CAPGIC 
conformément à la résolution 71/11 de la Commission, notamment la 
ratification finale de l’accord avec le pays hôte, la conclusion de l’accord 
administratif et financier et l’approbation finale par le Département de la sûreté 
et de la sécurité de l’occupation des locaux du Centre à Téhéran (bâtiment 
Sepand). 

Le Conseil encourage les membres et les membres associés de la 
CESAP à mobiliser des appuis financiers ou en nature en faveur du Centre et 
à jouer un rôle actif dans l’exécution de son programme de travail. 

Décision 3 

Le Conseil approuve le programme de travail stratégique pluriannuel 
du Centre (2021-2030) et les programmes de travail annuels de 2021 et 2022. 

Décision 4 

Le Conseil remercie vivement le Gouvernement de la République 
islamique d’Iran d’accueillir le CAPGIC et de sa généreuse contribution 
financière et en nature à la création et aux activités du Centre. Il remercie en 
outre les Gouvernements du Cambodge et de Macao (Chine) de leurs 
contributions financières au Centre. 

Le Conseil se félicite de l’offre faite par le Gouvernement turc 
d’accueillir sa sixième session. 

Le Conseil remercie le Gouvernement de la République islamique 
d’Iran d’avoir accueilli sa cinquième session. 

Décision 5 

 Le Conseil approuve la section du rapport contenant les questions 
appelant une décision de la Commission ou portées à son attention. Après 
examen de ce document, il approuve le projet de compte rendu des travaux, qui 
a été communiqué aux membres après la session. Le Conseil convient de 
soumettre l’intégralité du rapport sur les travaux de sa cinquième session pour 
approbation par la Commission à sa soixante-dix-septième session. 
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 II. Compte rendu des travaux 

 A. Activités du Centre depuis la quatrième session du Conseil 
d’administration 
(Point 2 de l’ordre du jour) 

2. Le Conseil était saisi du rapport sur les activités menées par le CAPGIC 
depuis sa quatrième session. Le secrétariat a informé le Conseil des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre des décisions prises et des recommandations 
que ce dernier avait faites à sa quatrième session concernant les trois 
principaux domaines de service offerts du Centre, à savoir : un répertoire 
d’informations et de connaissances ; le renforcement des capacités ; la 
coopération régionale sur les risques transfrontières. Le secrétariat a souligné 
les efforts déployés par le Centre pour créer des synergies dans tous ses 
domaines de service. 

3. Le Conseil a été informé des réalisations importantes du Centre dans le 
domaine des travaux sur le répertoire d’informations et de connaissances. Par 
exemple, le CAPGIC avait publié une évaluation intitulée APDIM Preliminary 
Assessment of the Gaps and Needs for Disaster Risk Information and Data 
Management Platforms in Asia and the Pacific Region, qui donne un aperçu 
des capacités actuelles, des services disponibles et des besoins des parties 
prenantes régionales et nationales en matière d’information sur les risques de 
catastrophe et de gestion des données sur les risques dans la région. Au niveau 
national, quatre pays en particulier avaient été évalués et le Centre avait 
examiné en détail les cas du Bangladesh, du Népal, de la République islamique 
d’Iran et du Tadjikistan. L’évaluation a consisté en une étude documentaire des 
résolutions des organes de l’Organisation des Nations Unies (ONU) indiquant 
que les technologies de l’information et de la communication sont nécessaires 
à la réduction et la gestion des risques de catastrophe ; en une synthèse des 
lacunes et de la coopération régionale ; en un examen de la création du Centre 
et de son rôle dans le soutien aux pays en matière de gestion des données sur 
les risques de catastrophe ; en un tour d’horizon prospectif des données 
mondiales ou régionales pertinentes existantes sur les risques de catastrophe 
(aléas, exposition, vulnérabilité, résilience, risques et conséquences suite à la 
catastrophe) qui servent à la réduction des risques de catastrophe dans la région 
Asie-Pacifique ; en une vue d’ensemble de l’état actuel et des priorités des pays 
pour améliorer la disponibilité et la gestion des données sur les risques et 
élaborer un projet de méthode d’auto-évaluation. Les conclusions de 
l’évaluation, ainsi que le rapport sur l’examen de la création du Centre, 
approuvé par la Commission à sa soixante-seizième session, avaient fourni des 
éléments stratégiques pour le projet de programme de travail soumis au Conseil 
pour approbation au titre du point 4 de l’ordre du jour. 

4. Le Conseil a été informé de l’état d’avancement des principaux services 
de renforcement des capacités fournis par le Centre. Par exemple, le Centre 
avait élaboré des recommandations sur le suivi et la notification de l’impact 
des tempêtes de sable et de poussière à l’occasion de la mise en œuvre du 
processus de suivi du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophe (2015-2030). Ces recommandations ont été élaborées pour 
combler le manque de données relevé lors de l’évaluation des risques de 
tempêtes de sable et de poussière en Asie et dans le Pacifique, dans le cadre du 
domaine de service 3. Ces recommandations ont aidé les autorités des pays les 
plus touchés à rendre compte de l’impact des tempêtes de sable et de poussière 
par le biais des mécanismes intergouvernementaux en vigueur, tels que le 
Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe. Il a été demandé 
au Centre de contribuer aux efforts du Gouvernement de la République 
islamique d’Iran visant à intégrer la question de la réduction des risques de 
catastrophe dans la planification du développement, en particulier dans le 
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7e plan quinquennal de développement national (2022-2026). À cet effet, 
l’Organisation du plan et du budget de la République islamique d’Iran et le 
Centre, avec le soutien de la Fondation pour la recherche CIMA, avaient 
organisé un atelier technique sur l’intégration de la réduction des risques de 
catastrophe dans les plans de développement, qui s’est tenu les 14 et 
15 septembre 2020 et auquel ont participé des représentant(e)s des principaux 
services gouvernementaux concernés par les processus de planification du 
développement. Le Centre partagera avec d’autres pays de la région les 
enseignements tirés de l’expérience de la coopération avec la République 
islamique d’Iran en matière d’intégration de la réduction des risques de 
catastrophe dans les plans de développement stratégique. 

5. Le Conseil a été informé que, dans le domaine de la coopération 
régionale en matière de risques transfrontières, le Centre avait procédé à 
l’évaluation des risques liés aux tempêtes de sable et de poussière en Asie et 
dans le Pacifique afin de donner un aperçu du risque à long terme et des pertes 
et conséquences socioéconomiques potentielles associées aux tempêtes de 
sable et de poussière. Cette évaluation avait été menée en collaboration avec le 
secrétariat, la Coalition des Nations Unies pour la lutte contre les tempêtes de 
sable et de poussière, et des scientifiques d’universités et de centres de 
recherche renommés de la région ainsi que de plusieurs instituts 
météorologiques nationaux et de l’Organisation météorologique mondiale 
(OMM). À l’avenir, le Centre devait utiliser les résultats de l’évaluation des 
risques pour élaborer une base de données factuelles sur laquelle elle 
s’appuiera pour faciliter le dialogue au sein des pays les plus touchés de la 
région ou d’un pays à l’autre, afin d’établir éventuellement une coopération 
transfrontière. L’évaluation des risques liés aux tempêtes de sable et de 
poussière en Asie et dans le Pacifique devrait être publiée d’ici à la fin du 
premier trimestre de 2021. Le secrétariat a fait rapport sur les contributions en 
nature que les partenaires et les instituts d’appui avaient fournies à titre 
volontaire et bénévole et a souligné les réussites du Centre en matière 
d’exploitation des mécanismes de coopération existants et de renforcement des 
partenariats tout au long de l’évaluation. 

6. Le Conseil a été informé des progrès accomplis dans la mise en œuvre 
d’une des recommandations du rapport sur l’examen de la création du Centre, 
concernant le renforcement des collaborations, des partenariats et de la 
visibilité. À cet égard, le Centre a participé à plusieurs manifestations et 
réunions et organisé et présidé plusieurs d’entre elles, et il a renforcé sa 
collaboration avec des fondations et des organisations œuvrant dans le domaine 
de la réduction des risques de catastrophe, notamment : la première réunion du 
Groupe de travail technique sur les statistiques liées aux catastrophes en Asie 
et dans le Pacifique ; la sixième réunion annuelle du Comité directeur du 
Système d’annonce et d’évaluation des tempêtes de sable et de poussière ; les 
troisième et quatrième sessions du Conseil d’administration de la Global 
Earthquake Model Foundation ; la formation en ligne sur l’environnement et 
le développement organisée par la CESAP à l’intention des haut(e)s 
fonctionnaires ; le webinaire sur les liens opérationnels et les synergies entre 
réduction des risques de catastrophe et réforme et gouvernance du secteur de 
la sécurité, organisé par le Centre pour le Contrôle Démocratique des Forces 
Armées (Genève) ; les troisième et quatrième réunions de la Coalition des 
Nations Unies pour la lutte contre les tempêtes de sable et de poussière ; le 
quatrième Forum de l’Asie du Sud sur les objectifs de développement durable, 
qui avait pour thème « Favoriser une reprise durable et résiliente après la 
COVID-19 en Asie du Sud » ; le Groupe de travail international du Comité 
national de lutte contre les tempêtes de sable et de poussière de la République 
islamique d’Iran ; la quarante-septième session du Groupe d’experts 
OMM/CESAP des cyclones tropicaux. 
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7. Le Conseil a été informé que le Centre avait amélioré sa présence en 
ligne sous la forme d’un nouveau portail entièrement fonctionnel. Le portail 
est le principal moyen pour le Centre d’entrer en relation avec les experts des 
États membres, les partenaires et les parties prenantes afin de faciliter 
l’échange de données, d’informations et de connaissances sur la gestion et la 
réduction des risques de catastrophe. 

8. Le Conseil a été informé du séminaire en ligne organisé par le Centre 
le 25 janvier 2021, au cours duquel il a fait part de certains des résultats de ses 
travaux, présentant de façon détaillée son évaluation préliminaire des lacunes 
et des besoins en matière de plateformes de gestion des informations et des 
données sur les risques de catastrophe dans la région Asie-Pacifique, les 
orientations relatives au suivi et à la notification de l’impact des tempêtes de 
sable et de poussière en s’appuyant sur le Cadre de Sendai, ainsi que les 
premiers résultats et progrès concernant l’évaluation des risques liés aux 
tempêtes de sable et de poussière. Une centaine de participant(e)s de haut 
niveau, venant notamment de l’Afghanistan, du Bangladesh, de l’Inde, de la 
Mongolie, du Népal, du Pakistan et de la République islamique d’Iran ont 
participé au webinaire. 

9. Le Conseil a noté que le Centre avait mis en œuvre toutes les activités 
prévues, à une petite exception près. 

10. Le représentant du Bangladesh a félicité la présidence et les huit autres 
membres du Conseil pour l’organisation d’une session en ligne fructueuse sur 
des questions essentielles concernant le Bangladesh. Le Bangladesh a été en 
proie à de terribles catastrophes, dont le cyclone Amphan et cinq épisodes 
d’inondations en 2020, le tout sur fond de pandémie généralisée de maladie à 
coronavirus (COVID-19). À cet égard, le représentant du Bangladesh a de 
nouveau fait part des remerciements de son Gouvernement pour les efforts de 
réduction des risques de catastrophe entrepris par le Centre en Asie et dans le 
Pacifique ainsi qu’au niveau mondial, en particulier pour le webinaire que le 
Centre a organisé le 25 janvier 2021 et pour ce qui est de son travail 
d’évaluation préliminaire. Le représentant du Bangladesh a recommandé au 
Centre d’entrer directement en relation avec le Conseil national de gestion des 
catastrophes du Bangladesh, en particulier le Ministère de la Gestion des 
catastrophes et des secours, en ce qui concerne les questions de gestion des 
catastrophes, et de fournir davantage d’informations sur la gestion des données 
et des informations relatives aux risques de catastrophe au Bangladesh. 

11. Le représentant de la République islamique d’Iran a déclaré que la 
pandémie de COVID-19 en 2020 avait gravement freiné la mise en œuvre de 
certains engagements aux niveaux national, régional et international. Le 
représentant s’est félicité de ce que la République islamique d’Iran et la 
CESAP aient réaffirmé leur ferme détermination à renforcer leur coopération, 
comme en témoigne la signature de l’accord administratif et financier. Le 
Gouvernement de la République islamique d’Iran s’est dit prêt à coopérer 
pleinement avec le Centre en sa qualité d’hôte du Centre. Malgré les sanctions 
unilatérales qui lui ont été imposées et leur impact négatif sur son économie, 
la République islamique d’Iran, en tant que pays hôte du Centre, n’a ménagé 
aucun effort depuis la quatrième session du Conseil pour remplir ses 
engagements financiers, administratifs et logistiques envers la CESAP. La 
République islamique d’Iran continuera à respecter ses engagements en la 
matière durant l’année à venir. Le représentant a exprimé l’espoir que les 
membres et les observateurs du Centre, ainsi que les membres et les membres 
associés de la CESAP, soient encore plus actifs sur le plan des efforts de 
coopération régionale avec le Centre et, à cet égard, il a noté avec satisfaction 
le nombre important de représentant(e)s de pays assistant aux délibérations du 
Conseil en tant qu’observateurs(trices). Le représentant a également remercié 
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le Centre et la CESAP de leur aide bienveillante après les multiples inondations 
soudaines qui ont frappé le pays en 2019, et ajouté que les rapports consécutifs, 
y compris l’évaluation des besoins après la catastrophe, n’auraient pas été 
possibles sans les efforts de collaboration et le soutien des organismes des 
Nations Unies. Le représentant a informé le Conseil que le prochain (7e) plan 
quinquennal de développement national favoriserait l’intégration de la 
question des risques climatiques et des risques de catastrophe dans les 
processus de planification du développement, en accordant une plus grande 
priorité aux questions liées à la réduction des risques de catastrophe et à la 
résilience. En outre, le représentant s’est dit confiant qu’en promouvant la 
coopération régionale, le Centre permettrait de progresser en matière de 
réduction des risques de catastrophe par le biais du renforcement des capacités, 
de la résilience, du partage des connaissances et de l’échange de bonnes 
pratiques, dans l’intérêt de tous dans la région. 

12. Le secrétariat a indiqué que le Centre se réjouissait de poursuivre ses 
travaux d’évaluation préliminaire au niveau national et d’acquérir une 
connaissance plus approfondie de la disponibilité et des besoins en matière de 
gestion des informations sur les risques dans la région. 

 B. Rapport sur la situation administrative et financière du Centre 
(Point 3 de l’ordre du jour) 

13. Le Conseil d’administration était saisi du rapport sur la situation 
administrative et financière du Centre et le secrétariat lui en a présenté la 
teneur. 

14. Le secrétariat, dans son introduction, a rappelé les principales 
informations de base suivantes : les statuts du Centre étaient joints en annexe 
à la résolution 71/11 de la Commission ; les activités du Centre étaient 
conformes aux décisions de principe adoptées par l’Assemblée générale, le 
Conseil économique et social et la Commission, et il a contribué à la réalisation 
des objectifs de la CESAP ; le Centre était soumis aux Règlement financier et 
Règles de gestion financière et Statut et Règlement du personnel de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU), ainsi qu’aux instructions 
administratives applicables, et faisait rapport à la Commission chaque année 
dans le cadre du sous-programme 5 de la CESAP sur les technologies de 
l’information et de la communication et la réduction et la gestion des risques 
de catastrophe ; le Conseil avait tenu sa quatrième session à Islamabad le 
20 février 2020 et son rapport avait été soumis à la Commission et approuvé 
par celle-ci à sa soixante-seizième session, en mai 2020 (ESCAP/76/13) ; 
l’accord avec le pays hôte du Centre, qui avait été signé par la Secrétaire 
exécutive de la CESAP et le Vice-Président du Gouvernement de la 
République islamique d’Iran le 30 janvier 2018 à Téhéran, avait été approuvé 
par le Parlement de la République islamique d’Iran et était entré en vigueur en 
février 2020 après l’achèvement des procédures législatives nationales. Outre 
le pays hôte, la République islamique d’Iran, le Conseil pour la période 
2019-2021 était composé des régions et pays suivants : Bangladesh ; 
Cambodge ; Fidji ; Inde ; Macao (Chine) ; Mongolie ; Pakistan et Turquie. 

15. Le Conseil a noté que le 21 janvier 2021, la CESAP et le Gouvernement 
de la République islamique d’Iran avaient signé l’accord administratif et 
financier spécifique au Centre, qui porte sur les conditions d’occupation et 
d’utilisation des locaux du Centre, ainsi que sur les modalités de versement de 
la contribution financière du pays hôte. 

16. Le Conseil a été informé que les locaux, les installations et les 
équipements du Centre étaient fournis par le pays hôte sous forme de 
contributions en nature et qu’ils étaient conformes aux normes minimales de 
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sécurité opérationnelle. Le bureau du Département de la sûreté et de la sécurité 
de la République islamique d’Iran avait récemment certifié la conformité des 
locaux aux critères d’occupation du Centre. 

17. Le Conseil a été informé que l’équipe de gestion du Centre était 
constituée d’un(e) directeur(trice) (D-1), d’un(e) administrateur(trice) de 
programme (hors classe) (P-5), d’un(e) administrateur(trice) de projets 
recruté(e) sur le plan national, de classe B, et d’un(e) assistant(e) aux 
programmes (G-5) recruté(e)s par la CESAP au moyen de ressources 
extrabudgétaires. Conformément au programme de travail du Centre, approuvé 
par le Conseil, et dans la limite des ressources disponibles, l’équipe devrait 
s’étoffer en 2021 et 2022. 

18. Les programmes et activités du Centre sont financés par les 
contributions volontaires des membres et des membres associés de la CESAP. 

19. Au cours de l’exercice qui s’est clos le 31 décembre 2020, le 
Gouvernement de la République islamique d’Iran avait versé 
170 620,84 dollars à l’appui de la mise en œuvre des programmes et activités 
du Centre dans le cadre de son programme de travail de 2019 à 2021, ce qui 
porte le total des contributions en espèces du Gouvernement pour la création 
et les programmes du Centre pour la période 2016-2020 à 4 579 651,33 dollars. 

20. En 2020, le Centre a reçu une contribution en espèces de 10 000 dollars 
de Macao (Chine), au titre du soutien institutionnel au Centre. Le 
Gouvernement cambodgien a lui aussi versé une contribution de 2 000 dollars 
au Centre en 2020. 

21. Le budget du Centre pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 était de 
1 171 471 dollars. Les dépenses totales du Centre pour la période de référence 
se sont élevées à 83 % du budget, soit 977 164 dollars. Les postes de dépenses 
incluaient les postes de fonctionnaires et autres membres du personnel, 
missions et ateliers régionaux, et services contractuels. 

22. Le représentant du Bangladesh a exprimé ses remerciements à la 
République islamique d’Iran pour ses importantes contributions au Centre, qui 
lui ont permis de mener à bien ses programmes. Il a recommandé au secrétariat 
de communiquer avec les gouvernements intéressés par l’intermédiaire de 
leurs ministères des affaires étrangères et des voies diplomatiques officielles 
afin de faciliter le traitement au niveau approprié et la mobilisation des 
ressources financières, de sorte que des contributions puissent être versées au 
Centre. 

23. Le représentant de la République islamique d’Iran a de nouveau 
souligné l’importance de la signature de l’accord administratif et financier 
entre son Gouvernement et la CESAP. Avec la conclusion et la finalisation de 
l’Accord de siège et de l’accord administratif et financier, la République 
islamique d’Iran avait montré sa ferme volonté de continuer à soutenir les 
activités du Centre et le programme de travail de la CESAP, notamment en 
apportant des contributions financières et en nature au Centre. Le représentant 
a encouragé les autres États membres de la CESAP à apporter leur précieuse 
contribution au Centre et a ajouté que ce dernier était un outil au service des 
intérêts des populations de la région. Le représentant a demandé au secrétariat 
de mobiliser des ressources supplémentaires par tous les moyens possibles et 
d’entamer des négociations et un dialogue avec tous les donateurs possibles à 
l’intérieur et à l’extérieur de la région pour renforcer sa capacité à s’acquitter 
de ses fonctions. 



ESCAP/77/18 

 

8 B21-00236 

24. Le représentant a déclaré qu’avec la conclusion de l’accord 
administratif et financier et les derniers préparatifs avant l’ouverture du Centre, 
le moment était venu pour toute l’équipe du Centre de s’y installer. 

25. Le secrétariat a noté avec satisfaction les importantes contributions 
apportées par le pays hôte pour soutenir les travaux du Centre et souligné 
l’esprit de collaboration qui prévaut dans toutes les discussions de fond et de 
logistique avec le pays hôte. Conscient de la pandémie actuelle de COVID-19, 
le secrétariat a noté que tous les membres de l’équipe du Centre auraient le 
privilège de travailler ensemble dans son bureau permanent dès que la situation 
le permettra. 

 C. Programme de travail du Centre 
(Point 4 de l’ordre du jour) 

26. Le Conseil était saisi du projet de programme de travail stratégique 
pluriannuel du Centre (2021-2030) et des programmes de travail annuels pour 
2021 et 2022. 

27. Le secrétariat a fait un exposé sur la voie à suivre et sur ce que le 
CAPGIC pouvait apporter en tant que centre. Le secrétariat a informé le 
Conseil du projet de programme de travail stratégique pluriannuel, qui avait 
été conçu suite à une demande que celui-ci avait formulée à sa quatrième 
session. 

28. Le projet de programme de travail visait à faire du CAPGIC un centre 
régional important pour la gestion des informations sur les catastrophes et un 
développement tenant compte des risques. Le Centre aspirait à y parvenir en 
devenant un leader d’opinion et une source d’informations à consulter. 

29. Le projet de programme de travail était ancré dans le programme global 
de l’ONU, le cadre intergouvernemental mondial, les résolutions de 
l’Assemblée générale et de la Commission et le mandat institutionnel du 
Centre en ce qui concerne la réduction des risques de catastrophe, y compris 
par la coopération transfrontière, exigeant une nouvelle stratégie de 
l’acquisition et de l’intégration des données dans le contexte du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, fournissant des informations sur les 
risques, renforçant les partenariats et établissant un mécanisme de coopération 
sous-régionale pour les risques à évolution lente. 

30. L’examen indépendant et complet des performances du Centre, 
approuvé par la Commission à sa soixante-seizième session, comportait une 
proposition visant à élaborer le projet de programme de travail en appliquant 
une méthodologie de la théorie du changement. L’évaluation préliminaire 
effectuée par le Centre avait été prise en compte dans le cadre de l’élaboration 
du projet de programme de travail afin de s’assurer que les activités proposées 
soient pleinement adaptées aux besoins de la région. 

31. Le Centre a consulté un groupe de parties prenantes et d’experts qui ont 
examiné les recommandations issues de l’examen et les résultats de 
l’évaluation sous l’angle de la théorie du changement afin d’établir les 
responsabilités et de hiérarchiser les actions en conséquence. Un atelier de 
deux jours avait été organisé les 10 et 11 novembre 2020 à l’intention de ces 
parties prenantes et experts dans l’optique d’élaborer le projet de programme 
de travail. Le projet de programme de travail a été conçu pour permettre au 
Centre de contribuer à la mise en œuvre du Programme 2030 et du Cadre de 
Sendai d’une manière efficace et axée sur les résultats. 
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32. Le secrétariat a présenté les conclusions de l’évaluation préliminaire du 
Centre, à savoir notamment qu’il était important de recourir davantage aux 
informations sur les risques dans le cadre de l’élaboration des politiques et de 
la planification aux niveaux national et régional ; que les pays avaient besoin 
d’aide pour accéder aux données existantes et les analyser et pour entreprendre 
de nouvelles évaluations des aléas et des risques ; que les pays avaient besoin 
d’aide pour améliorer leur gestion et leur gouvernance des données relatives 
aux risques ; que l’utilisation du Cadre de Sendai comme base de référence 
faisait ressortir des lacunes considérables au niveau de la disponibilité de 
nombreux types d’information sur les risques ; que les lacunes au niveau de la 
disponibilité des données relatives aux aléas et aux risques étaient importantes 
pour ce qui est des épisodes de sécheresse et des tempêtes de sable et de 
poussière ; que les collaborations transfrontières avaient besoin de l’appui des 
institutions régionales ; que les informations sur les risques élaborées par les 
entités internationales constituaient une ressource précieuse, mais non sans 
difficultés ; qu’il n’existait pas de plateforme centrale d’accès aux données sur 
les risques en Asie et dans le Pacifique ; que l’établissement d’une telle 
plateforme pourrait profiter aux acteurs nationaux et régionaux. 

33. Le secrétariat a également présenté des propositions issues de 
l’évaluation préliminaire du Centre concernant les sujets suivants : faciliter le 
dialogue dynamique, la collaboration et la conception commune d’initiatives 
et de produits en réunissant des équipes multidisciplinaires composées de 
représentant(e)s d’entités nationales, régionales et internationales ; aider les 
entités nationales à améliorer la gouvernance nationale des données sur les 
risques et à mettre en place une plateforme nationale de données sur les risques 
lorsque les conditions requises sont réunies ; aider les acteurs scientifiques et 
politiques nationaux et infranationaux à effectuer des évaluations des risques, 
à en comprendre les informations et à en tenir compte dans le cadre de 
l’élaboration des politiques et de la planification ; mobiliser l’expertise et les 
ressources mondiales et régionales pour s’efforcer de combler les lacunes qui 
existent au niveau de la disponibilité des données sur les risques et les aléas 
aux fins de la réduction des risques de catastrophe ; investir dans la conception, 
la mise en œuvre et la gestion d’une plateforme régionale de données sur les 
risques. 

34. Le Conseil a noté la persistance de lacunes aux niveaux régional, 
national et infranational en ce qui concerne la compréhension des risques, 
l’évaluation des informations disponibles sur les risques et l’utilisation de ces 
informations à l’appui des politiques de résilience et d’une vision à dix ans 
pour le Centre, dans la mesure où des informations fiables sur les risques de 
catastrophe sont produites et utilisées pour le développement durable en Asie 
et dans le Pacifique. 

35. Le Conseil a noté que les politiques et les pratiques de gestion des 
risques de catastrophe étaient fondées sur la compréhension des risques dans 
toutes leurs dimensions, notamment la vulnérabilité, les capacités, l’exposition 
des personnes et des biens, les caractéristiques des aléas et l’environnement. 
Pour atteindre son principal résultat à long terme, le Centre avait défini trois 
résultats à long terme correspondant aux principaux domaines de service : 
information sur les risques, capacité en matière d’information et exploitation 
de ces informations, et coopération régionale. 

36. Le Conseil a été informé du premier résultat à long terme, qui vise à 
faire en sorte que des systèmes d’information sur les risques soient mis en place 
et à faciliter l’accès à des informations fiables sur les risques de catastrophe 
aux niveaux régional et national. Il a également pris note des schémas de 
résultats, élaborés à la suite de l’atelier sur la théorie du changement, qui 
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montrent comment tous les résultats intermédiaires sont interconnectés (voir 
annexes V à VIII). Trois résultats intermédiaires ont été conçus pour atteindre 
le premier résultat à long terme, à savoir : donner aux responsables du 
développement et des politiques sectorielles les moyens d’exploiter et 
d’utiliser les informations sur les risques dans les processus de développement 
durable ; accroître l’utilisation des données sur les risques de catastrophe au 
niveau national en renforçant la gouvernance nationale de ces données ; 
élaborer une plateforme régionale de données pour combler les lacunes au 
niveau régional en matière de cartographie des aléas et d’analyse des risques. 

37. Le Conseil a noté qu’en ce qui concerne le deuxième résultat à long 
terme, relatif à la capacité en matière d’information et à l’exploitation de 
celle-ci, les organisations nationales et régionales auraient la capacité 
d’accéder aux informations sur les risques de catastrophe, de les comprendre 
et de les exploiter pour concevoir des politiques de développement et 
d’investissement tenant compte des risques. Deux résultats intermédiaires ont 
été définis pour atteindre le deuxième résultat à long terme, à savoir : faire en 
sorte que les décideurs et les planificateurs du développement aux niveaux 
national et régional comprennent que l’information sur les risques de 
catastrophe doit faire partie intégrante de la planification du développement 
dans tous les secteurs si l’on veut protéger les acquis du développement ; doter 
les organisations clefs au niveau national des connaissances (le Centre 
élaborerait des orientations), des compétences (le Centre proposerait des 
programmes de formation) et de l’accès aux réseaux internationaux (le Centre 
organiserait des réunions entre les institutions nationales ou les mettrait en 
relation) afin de s’assurer que les informations et les données sur les risques de 
catastrophe soient pleinement prises en compte dans les processus de 
développement nationaux. 

38. Le Conseil a noté que, dans le cadre du troisième résultat à long terme 
concernant la coopération régionale, la coopération et la coordination 
régionales en vue de compiler les informations sur les risques de catastrophe, 
y accéder et les exploiter, seraient effectives. Deux résultats intermédiaires ont 
été prévus pour obtenir le troisième résultat à long terme : améliorer la 
compréhension au niveau régional des conséquences transfrontières des 
risques ; faciliter et appuyer la coopération transfrontière en matière de gestion 
des informations sur les risques de catastrophe. 

39. L’une des recommandations du rapport sur l’examen de la création du 
Centre était d’élaborer une stratégie de partenariat dans le cadre du projet de 
programme de travail. Selon la section du rapport consacrée à la stratégie de 
partenariat, les plans du Centre étaient les suivants : constituer des partenariats 
dans deux catégories clefs, à savoir les partenariats spécifiques aux risques et 
les partenariats pour l’innovation et la coordination des technologies de 
l’information, y compris une interaction étroite avec les divisions organiques 
et les bureaux sous-régionaux de la CESAP ; entretenir des relations étroites 
avec le bureau de coordination régionale à Bangkok et les coordinateurs(trices) 
résident(e)s dans les pays concernés ; interagir avec les organisations sœurs du 
système des Nations Unies ; s’employer à créer des synergies avec des 
partenaires susceptibles d’améliorer la qualité et la gamme des produits et 
services que le Centre pourrait offrir à ses parties prenantes. 

40. La réalisation du projet de programme de travail reposait sur certaines 
hypothèses clefs, détaillées ci-après. 

41. La première hypothèse, relative aux revenus, était que le Centre 
recevrait chaque année de la République islamique d’Iran la contribution 
convenue de 2,5 millions de dollars et compléterait ses revenus par des 
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contributions volontaires supplémentaires d’autres gouvernements donateurs, 
qui atteindraient en 2025 au moins 30 % de ses ressources totales. Le 
secrétariat a dit attendre avec intérêt de recevoir la contribution pour 2021 et 
fait observer que la contribution pour 2022 était attendue en octobre 2021. Cela 
permettrait au Centre de continuer à mettre en œuvre et à réaliser le projet de 
programme de travail. En outre, le Centre continuerait à bénéficier d’une 
importante collaboration et de conseils pro bono de la part de groupes de 
réflexion et d’instituts de recherche, quantifiables à hauteur de 100 000 dollars 
par an. 

42. La deuxième hypothèse, relative aux ressources humaines, était que le 
Centre serait en mesure de pourvoir rapidement tout poste supplémentaire créé 
conformément à l’organigramme approuvé par le Conseil (voir annexe IX). 

43. La troisième hypothèse, relative à la collaboration institutionnelle, était 
que le Centre continuerait à collaborer de manière proactive en vue de mener 
une action synergique sans faille aux niveaux régional et international avec les 
divisions de la CESAP et les institutions apparentées de la région compétentes. 

44. La quatrième hypothèse, relative à l’information publique, était que 
l’image du Centre en tant qu’acteur crédible aux niveaux régional et 
international se renforcerait de plus en plus par sa contribution à des documents 
de réflexion et à des articles de blog dans des forums spécialisés et techniques, 
par sa participation à des discussions de grande ampleur sur le développement 
durable et par des mesures visant à ce que les connaissances et les produits 
qu’il élabore soient bien connus dans la région. À cet égard, le secrétariat a 
informé le Conseil que le Centre était en passe d’achever la sélection d’un(e) 
spécialiste de l’information (adjoint(e) de 1re classe). Toutes les étapes requises 
par le secrétariat ont été suivies lors du processus de sélection, et le Centre 
attendait avec impatience de recevoir la contribution, afin que ce(tte) 
spécialiste puisse se joindre à l’équipe en toute confiance eu égard à la viabilité 
financière du Centre. 

45. Le secrétariat a déclaré que la large participation au webinaire du 
Centre, qui s’est tenu le 25 janvier 2021, indiquait clairement que les efforts 
qu’il a déployés en matière de constitution et d’exploitation des partenariats 
étaient en bonne voie. L’exemple des partenariats mis en place par le Centre 
pour son évaluation des risques liés aux tempêtes de sable et de poussière en 
Asie et dans le Pacifique a été porté à l’attention du Conseil. L’Université de 
Tohoku avait effectué l’analyse des données à titre gracieux, et plusieurs 
organisations différentes fournissaient régulièrement des conseils techniques 
au Centre sur la méthodologie de l’évaluation. Cette évaluation a été 
considérée comme une analyse très novatrice de l’impact socioéconomique des 
tempêtes de sable et de poussière, en raison de sa portée géographique et 
sectorielle. 

46. Le Conseil a pris note des projets de programmes de travail annuels 
pour 2021 et 2022 qui reposent sur les hypothèses décrites ci-dessus, 
notamment en ce qui concerne la disponibilité des ressources et l’évolution de 
la pandémie de COVID-19. 

47. Le représentant du Bangladesh a salué les efforts déployés par le 
secrétariat pour élaborer le programme de travail stratégique pluriannuel 
(2021-2030) et les programmes de travail annuels pour 2021 et 2022, 
conformément aux objectifs de développement durable et au Cadre de Sendai. 
Le représentant a demandé que l’un des deux ateliers nationaux se tienne au 
Bangladesh, qui dispose d’une grande expérience en matière de réduction des 
risques de catastrophe, notamment en ce qui concerne les risques d’inondation. 
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48. Le représentant de l’Inde s’est dit convaincu que le Centre, qui fait 
partie du cadre de la CESAP, permettra d’améliorer le dialogue entre les États 
membres et de renforcer la coopération régionale sur la question de la gestion 
des informations sur les risques de catastrophe. Le représentant a fait part 
d’informations sur le plan national de gestion des catastrophes élaboré en 2016, 
qui était axé sur les multiples aléas et vulnérabilités auxquels le pays doit faire 
face. Le plan a été conçu en tenant compte des priorités du Cadre de Sendai. 
Le plan indiquait clairement les responsabilités propres aux niveaux central et 
provincial. Il avait été révisé en 2019 pour y inclure un cinquième axe 
prioritaire sur le risque climatique, divisé en objectifs à court, moyen et long 
termes, en conformité avec le Cadre de Sendai, notamment son échéance de 
2030, et les objectifs de développement durable. 

49. Le représentant de l’Inde a en outre informé le Conseil d’un atelier 
national organisé en Inde en 2018 sur la détermination des aléas, des seuils, de 
l’accessibilité et de la qualité des données. Un système national d’information 
sur la gestion des catastrophes, qui fournirait des données prévisionnelles était 
sur le point d’aboutir. L’Inde pourrait faire rapport au sujet de l’objectif E du 
Cadre de Sendai à l’occasion de la mise en œuvre du processus de suivi de cet 
instrument. Des données tirées d’informations sur les risques étaient 
nécessaires pour permettre d’adopter des décisions éclairées et des politiques 
tenant compte des risques aux fins du développement durable. Le représentant 
a dit qu’il importait que l’on puisse accéder à toutes les données générées, dans 
la mesure où aucun processus ou système ne peut fonctionner de manière 
isolée, et que l’on adopte une stratégie convergente. Les inondations 
constituaient une menace majeure en Asie, plus des deux tiers des décès et des 
pertes économiques leur étant imputables. L’Inde a également dû faire face au 
cyclone Amphan et au cyclone Burevi et a subi ces catastrophes parallèlement 
à celle de la COVID-19. Le plan d’action de la Conférence ministérielle 
asiatique sur la réduction des risques de catastrophe qui a été accueillie par le 
Gouvernement indien en 2016 comprenait des objectifs à court, moyen et long 
termes, que devaient atteindre les pays d’Asie. En outre, le cadre national 
d’indicateurs de l’Inde comportait des indicateurs ciblés pour tous les objectifs 
de développement durable, en tenant compte des indicateurs et  
sous-indicateurs du Cadre de Sendai. Le représentant de l’Inde a recommandé 
que la Déclaration d’Oulan-Bator soit incluse dans l’introduction du 
programme de travail stratégique pluriannuel. 

50. Le représentant du Pakistan a demandé que le partage d’informations 
sur les criquets pèlerins soit inclus dans le programme de travail. 

51. Le représentant de la Mongolie a indiqué que le suivi, la notification 
ainsi que la réduction et l’atténuation efficaces des effets des tempêtes de sable 
et de poussière grâce à l’exploitation des informations et des connaissances 
étaient toujours une priorité pour son Gouvernement. 

 D. Date et lieu de la sixième session du Conseil d’administration 
(Point 5 de l’ordre du jour) 

52. Le secrétariat engagera une consultation sur la date et le lieu de la 
sixième session et informera les membres du Conseil du résultat. 

 E. Questions diverses 
(Point 6 de l’ordre du jour) 

53. Aucune autre question n’a été examinée. 
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 F. Adoption du rapport du Conseil d’administration sur les travaux de 
sa cinquième session 
(Point 7 de l’ordre du jour) 

54. Le Conseil d’administration a adopté le présent rapport le 26 janvier 
2021. 

 III. Organisation 

 A. Ouverture, durée et organisation de la session 

55. Le Conseil a tenu sa cinquième session en ligne le 26 janvier 2021. Des 
allocutions d’ouverture ont été prononcées par : M. Akhtar Nawaz Satti, 
Président de l’Autorité nationale de gestion des catastrophes du Pakistan ; 
M. Seyed Hamid Pourmohammadi Gelsefidi, Vice-Président adjoint de 
l’Organisation du plan et du budget de la République islamique d’Iran et la 
Secrétaire exécutive de la CESAP. 

 B. Participation 

56. Les représentantes et représentants des membres du Conseil ci-après 
ont participé à la session : Bangladesh ; Cambodge ; Inde ; Iran (République 
islamique d’) ; Mongolie ; Pakistan et Turquie. 

57. Les représentantes et représentants des pays membres et membres 
associés de la Commission ci-après étaient présent(e)s en tant 
qu’observateurs(trices) : Géorgie ; Japon ; Kazakhstan ; Maldives ; Myanmar ; 
Népal ; Singapour ; Sri Lanka et Turkménistan. 

 C. Élection du Bureau 

58. Le Conseil a élu le Bureau suivant : 

Président :   M. Seyed Hamid Pourmohammadi Gelsefidi 
 (République islamique d’Iran) 

Vice-Président : M. Muhammet Maruf Yaman (Turquie) 

 D. Ordre du jour 

59. Le Conseil a adopté l’ordre du jour ci-après : 

1. Ouverture de la session : 

a) Déclarations liminaires ; 

b) Élection du Bureau ; 

c) Adoption de l’ordre du jour. 

2. Activités du Centre depuis la quatrième session du Conseil 
d’administration. 

3. Rapport sur la situation administrative et financière du Centre. 

4. Programme de travail du Centre. 

5. Date et lieu de la sixième session du Conseil d’administration. 

6. Questions diverses. 
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7. Adoption du rapport du Conseil d’administration sur les travaux 
de sa cinquième session. 

 E. Manifestations parallèles 

60. Le Centre a organisé un webinaire sur la gestion des informations 
relatives aux risques de catastrophe intitulé « Développer les capacités et 
renforcer la collaboration » le 25 janvier 2020, en marge de la cinquième 
session du Conseil. 
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Annexe I 

Liste des documents 

Cote du document Titre du document 
Point de l’ordre 

du jour 

Distribution générale 
(en anglais seulement) 

  

 Report on the activities of the Asian and 
Pacific Centre for the Development of 
Disaster Information Management since the 
fourth session of the Governing Council 

2 

 Report on the administrative and financial 
status of the Centre 

3 

 Proposed multi-year strategic programme of 
work (2021–2030) and annual programme of 
work (2021) of the Asian and Pacific Centre 
for the Development of Disaster Information 
Management 

4 

Distribution limitée   

ESCAP/APDIM/GC/2021/L.1 Ordre du jour provisoire annoté 1 

   

Documents d’information  
(en anglais seulement) 

  

 List of participants 1 

 Information for participants 1 

 Tentative programme  1 
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Annexe II 

État financier du Centre Asie-Pacifique pour le développement de 
la gestion de l’information sur les catastrophes pour l’année 
s’achevant le 31 décembre 2020 
(En dollars des États-Unis) 

Recettes 
 

Contributions 182 621 

Intérêts créditeurs 28 332 

Recettes totales 210 953 

Moins : dépenses (978 209) 

Solde net (déduction faite des dépenses) (767 256) 

Montant disponible au 1er janvier 2020 2 168 100 

Remboursement aux donateurs - 

Montant disponible au 31 décembre 2020 1 400 844 
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Annexe III 

État financier du Centre Asie-Pacifique pour le développement de 
la gestion de l’information sur les catastrophes pour l’année 
s’achevant le 31 décembre 2020, par élément de projet 
(En dollars des États-Unis) 

 

Renforcement de la 
gestion de 

l’information sur les 
catastrophes dans la 
région Asie-Pacifique 

Appui 
institutionnel au 

Centre 
(multidonateurs) 

Total 

Recettes    

Contributions 170 621 12 000 182 621 

Intérêts créditeurs 27 800 532 28 332 

Recettes totales 198 421 12 532 210 953 

Moins : dépenses (978 209) - (978 209) 

Solde net (déduction faite des dépenses) (779 788) 12 532 (767 256) 

Montant disponible au 1er janvier 2020 2 135 226 32 874 2 168 100 

Remboursement aux donateurs - - - 

Montant disponible au 31 décembre 2020 1 355 438 45 406 1 400 844 
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Annexe IV 

Contributions en espèces versées au Centre Asie-Pacifique pour le 
développement de la gestion de l’information sur les catastrophes 
pour l’année s’achevant le 31 décembre 2020  
(En dollars des États-Unis) 

Pays/Région 
Pour l’année s’achevant 

le 31 décembre 2020 
Pour l’année s’achevant 

le 31 décembre 2019 

Iran (République islamique d’) 170 621 385 043 

Cambodge 2 000 2 000 

Macao (Chine) 10 000 10 000 

Total 182 621 397 043 
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Annexe V 

Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de 
l’information sur les catastrophes (théorie du changement) : 
principaux résultats 

 

Résultat à long terme 3 : 

Coopération régionale 

La coopération et 
coordination régionales pour 

compiler les informations 
sur les risques de 

catastrophe, y accéder et les 
exploiter, sont effectives 

Résultat à long terme 2 : 

Capacité en matière 
d’information et usage de 

celle-ci 

Les organisations nationales et 
régionales sont à même 

d’accéder aux informations sur 
les risques de catastrophe, de 

les comprendre et de les utiliser 
pour élaborer des politiques de 

développement et des 
investissements tenant compte 

de ces risques 

Résultat à long terme 1 : 

Les systèmes 
d’information sur les 
risques sont en place 

Des informations fiables sur 
les risques de catastrophe 

sont disponibles aux niveaux 
régional et national 

Énoncé du problème : 

Il existe des lacunes 
persistantes aux niveaux 

régional, national et 
infranational lorsqu’il s’agit 
de comprendre les risques, 
d’évaluer les informations 
disponibles sur les risques 

et d’utiliser ces 
informations pour élaborer 
des politiques de résilience 

Réduction des pertes humaines et 
matérielles dues aux aléas naturels 

Limite de responsabilité 

Les politiques et pratiques de gestion des risques de catastrophe sont 
fondées sur une compréhension du risque dans toutes ses dimensions, y 
compris la vulnérabilité, la capacité, l’exposition des personnes et des 

biens, les caractéristiques des dangers et le contexte 

Conception, investissement et mise en 
œuvre efficaces des politiques de 

réduction des risques de catastrophe et 
de résilience 

Principal résultat à 
long terme 

Résultats ultimes 
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Annexe VI 

Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de 
l’information sur les catastrophes (théorie du changement) : résultat 
à long terme 1 – les systèmes d’information sur les risques sont en 
place 

 

  

Résultat à long terme 1 : les systèmes d’information sur les risques sont en place 

Des informations fiables sur les risques de catastrophe sont exploitées au niveau 
national 

Résultat intermédiaire 1.1 

Il existe davantage de 
possibilités d’apprécier/de 

voir les avantages de 
l’application de la gestion de 
l’information sur les risques 
au service du développement 

durable 

Résultat intermédiaire 1.2 

L’utilisation des données sur 
les risques de catastrophe au 
niveau national est facilitée 
par le renforcement de la 

gouvernance nationale des 
données sur les risques 

Les hauts responsables politiques et les 
gestionnaires disposent d’informations fiables, 

dignes de confiance et actualisées sur la réduction 
des risques de catastrophe, qu’ils peuvent utiliser 
dans le cadre de projets et de politiques publics 

Il existe une demande d’informations intégrées 
sur la réduction des risques de catastrophe de 
la part des décideurs politiques et des hauts 

fonctionnaires aux niveaux national et 
infranational 

Les données sur les aléas et les 
vulnérabilités sont combinées 

Les parties 
prenantes 

connaissent les 
exemples de 
coopération 

réussie 

Résultat à long 
terme 2 

Les décideurs et les 
autres parties prenantes 
ont les capacités et les 
ressources pour utiliser 

les données sur la 
réduction des risques 

de catastrophe 

Soutien politique aux 
investissements dans la 
réduction des risques 

de catastrophe 

Les avantages à long 
terme des 

investissements dans 
la réduction des 

risques de catastrophe 
sont clairs et tangibles 

Les décideurs et autres parties 
prenantes comprennent les liens entre 
la réduction des risques de catastrophe 

et le développement durable 

Les parties prenantes aux 
niveaux national et 

infranational sont disposées à 
partager des données 

Coopération et 
coordination internes 
effectives entre les 

organismes et les parties 
prenantes 

Produits 1.1.1 

Directives et 
meilleures 
pratiques 

Produits 1.2.1 

Orientations 
en matière de 
gouvernance 
des risques 

Un mandat et des ressources sont assignés à 
une entité nationale pour coordonner la 

collecte et l’exploitation d’informations sur 
la réduction des risques de catastrophe 

Produits 1.1.2 

Produits « la valeur 
crée de la valeur » 

Produits 1.1.3 

Maintenir des liens 
étroits avec les 
équipes mondiales et 
les mécanismes de 
coopération 
mondiaux/régionaux 
pour s’assurer que 
les possibilités de 
réduction des 
risques de 
catastrophe sont 
comprises 

Produits 1.1.4 

Forums/manifestations 
pour faciliter l’échange 
de connaissances dans 
la région 

Produits 1.2.2 

Création d’une 
plateforme 
nationale de 
2021 à 2022 

Résultat à long 
terme 3 

La coopération et la 
coordination régionales 

pour compiler les 
informations sur les 

risques de catastrophe, 
y accéder et les 
exploiter, sont 

effectives 
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Annexe VII 

Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de 
l’information sur les catastrophes (théorie du changement) : résultat 
à long terme 2 – capacité en matière d’information et usage de  
celle-ci 

  Résultat à long terme 2 : capacité en matière d’information et usage de celle-ci 

Les organisations nationales et régionales sont à même d’accéder aux informations sur la réduction des 
risques de catastrophe, de les comprendre et de les utiliser aux fins des politiques et pratiques de 

développement 

Il existe des exemples 
d’inclusion systématique de la 

réduction des risques de 
catastrophe dans les plans et 
politiques de développement 

régionaux et nationaux 

Des données facilement 
utilisables existent 

(c’est-à-dire des données 
appliquées à l’analyse 

socioéconomique) 

Les organismes nationaux ont la 
capacité de dispenser une 

formation soutenue et pertinente 
en matière de réduction des 

risques de catastrophe dans tous 
les secteurs 

Mécanismes de coordination 
aux niveaux national et 

régional (voir résultats à long 
terme 1 et 3) 

Les décideurs politiques ont 
le savoir-faire nécessaire 

pour analyser l’information 

Les compétences requises 
pour analyser la réduction des 

risques de catastrophe sont 
clairement définies 

Il existe des modèles de risques 
systémiques mondiaux dont les 

décideurs peuvent s’inspirer 

Les décideurs comprennent que 
les risques de catastrophe sont un 
paramètre clef du développement 

et du renforcement de la 
résilience 

Résultat intermédiaire 2.1 

L’information sur les risques de 
catastrophe est considérée comme un 

élément important (ou fait partie 
intégrante) de la planification du 

développement et de la protection des 
acquis du développement 

Résultat intermédiaire 2.2 

Les organisations clefs au niveau 
national possèdent les 

connaissances, les compétences et 
les réseaux internationaux 

nécessaires pour faire en sorte 
que les informations et les 
données sur les risques de 

catastrophe soient pleinement 
intégrées aux processus de 
développement nationaux 

Produits 2.1.1 : 

Collaboration entre les 
experts en réduction des 
risques de catastrophe et 
les planificateurs pour 
élaborer des plans de 
développement tenant 
compte des risques 

Produits 

2.2.1 : Orientations 
2.2.2 : Formation 
2.2.3 : Faciliter la 
constitution de 
réseaux 

Produits 2.1.2 : 

Tutoriels de formation 
des formateurs 
adaptés aux besoins 
locaux ou 
personnalisés pour 
une utilisation 
efficace des données 
sur les risques 
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Annexe VIII 

Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de 
l’information sur les catastrophes (théorie du changement) : résultat 
à long terme 3 – coopération régionale 

 

  

Résultat à long terme 3 : coopération régionale 

La coopération et la coordination régionales pour compiler les informations sur les risques de 
catastrophe, y accéder et les exploiter, sont effectives 

Les mécanismes 
de coopération 

régionale 
favorisent et 
renforcent la 

confiance entre 
les pays 

Les pays sont conscients 
des intérêts communs en 
matière de coopération 

régionale Les pays savent 
comment adhérer aux 

mécanismes de 
coopération existants 

Résultat intermédiaire 3.1 

Meilleure compréhension au niveau régional des 
répercussions transfrontières des risques 

Résultat intermédiaire 3.2 

La coopération est 
encouragée au niveau 

régional en ce qui concerne la 
gestion des informations sur 

les risques de catastrophe 

Des plans d’action 
régionaux sont en 

place dans les 
domaines 

prioritaires 

Groupes de pays organisés 
autour de problèmes 
communs liés aux 

catastrophes (par exemple, 
tempêtes de sable et de 

poussière, eau, inondations, 
etc.) 

Le Centre jouit 
d’une grande 
notoriété dans 

la région 

Le Centre réalise des produits à forte visibilité (par 
exemple, un produit de l’Association des nations de 

l’Asie du Sud-Est sur les risques de sécheresse) 

Mécanismes/partenariats 
permettant de coopérer 

dans des domaines 
concertés et sur des 

questions pertinentes 
(par exemple, les 

changements 
climatiques) 

Produits 3.2.1 : 

Faciliter le plan d’action 
régional contre les 
tempêtes de sable et de 
poussière en 2021 et 
l’action transfrontière en 
2022 

Une organisation 
régionale a convenu 
d’un mandat et de 

ressources pour créer 
un mécanisme de 

collecte 
d’informations 
transfrontières 

Les capacités/ressources 
politiques et 

opérationnelles sont 
présentes au niveau 

régional 

Mise en place d’une 
plateforme régionale 
commune où les 
données sur toutes les 
questions relatives à 
la réduction des 
risques de catastrophe 
peuvent être partagées 
ou hébergées 

Les complexités 
géopolitiques liées à 

l’hébergement et au partage 
d’informations au niveau 

régional sont réduites 

Résultat intermédiaire 1.3 

Une plateforme régionale de données est créée pour 
démontrer l’efficacité des partenariats 

transfrontaliers à combler les lacunes en matière de 
données sur les risques et les aléas pour la réduction 

des risques de catastrophe 

Produits 3.1.1 : 

Deux produits 
transfrontières 
prioritaires 

Produits 3.1.2 : 

Discussion régionale 
en 2021 sur deux 
questions prioritaires 

Produits 3.2.2 : 

Directives visant à 
faciliter le partage des 
données au niveau 
régional 

Produits 

1.3.1 : Plateforme 
régionale 
1.3.2 : Partenaires 
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Annexe IX 

Proposition d’organigramme du Centre Asie-Pacifique pour le 
développement de la gestion de l’information sur les catastrophes  
(2021-2022) 

 

Abréviations : AN-B, administrateur(trice) recruté(e) sur le plan national, classe B ;  
D, directeur(trice) ; G, agents des services généraux et des catégories apparentées ;  
P, administrateur(trice) ; TIC, technologies de l’information et de la communication et VNU, 
volontaire des Nations Unies. 

______________ 
 

Directeur(trice) (D-1) 

Coordinateur(trice) 
hors classe (P-5) 

Assistant(e) de secrétariat 
(GS-5/GS-6) 

Assistant(e) (finances) (G-6) 

(à pourvoir en 2021) 

Administrateur(trice) de 
programme (P-4) 

(à pourvoir en 2022) 

Spécialiste de 
l’information (adjoint(e) 

de 1re classe) (AN-B) 

(à pourvoir en 2021) 

Administrateur(trice) de 
programme (P-3) 

(à pourvoir en 2022) 

Administrateur(trice) de 
programme (AN-B) 

Administrateur(trice) de 
programme (VNU) 

(à pourvoir en 2021) 

Chauffeur/Commis (G-3) 

(à pourvoir en 2021) 
Spécialiste de la sécurité 

des TIC (AN-B) 

(à pourvoir en 2021) 


